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Certaines personnes jouissent également d'une immunité ratione materiae attachée aux 
actes de gestion (acta iure gestionis), même si l'Etat lui-même ne bénéficie d'aucune 
immunité dans les litiges relatifs à ces actes. La nature de l'acte, qui est déterminante pour 
les besoins de l'immunité de l'Etat, ne l'est pas pour les besoins de l'immunité ratione 
materiae de son représentant. La Belgique estime par ailleurs que l'immunité ratione 
materiae ne s'étend pas aux crimes de droit international, même si ces crimes ont été 
commis au nom et pour le compte de l'Etat. En effet, le droit international impose aux Etats 
de poursuivre les auteurs de crimes de droit international. Pour la Belgique, l'existence 
d'une obligation internationale de poursuivre les personnes soupçonnées de crimes les plus 
graves justifie l'absence d'immunité ratione materiae des représentants de l'Etat. Ainsi, tout 
Etat sur le territoire duquel se trouve une personne soupçonnée d'avoir commis un crime de 
droit international a l'obligation d'entamer des poursuites. S'il existe des indications 
sérieuses que de tels crimes ont été commis, l'Etat tenu par une obligation internationale de 
les poursuivre doit s'y conformer, l'immunité ratione materiae des représentants d'Etats 
étrangers ne pouvant y faire obstacle. Pour la Belgique, une telle immunité n'existe pas 
dans ce cas. 

Enfin, les deux types d'immunité peuvent faire l'objet d'une renonciation de la part de l'Etat 
(et non de celle du bénéficiaire). 

En ce qui concerne la seconde question, la Belgique est d'avis qu'un critère fonctionnel 
doit déterminer quelles personnes jouissent de l'immunité ratione personae, 
comme l'a établi la Cour internationale de Justice dans l'affaire du Mandat d'arrêt (RDC cf 
Belgique, 14 février 2002, para. 53). La nature internationale des fonctions exercées au 
nom de son Etat par le représentant de l'autorité, et la position hiérarchique de ce dernier 
au sein de l'Etat sont ici les éléments à prendre en compte. Les seules personnes qui 
entrent ligne de compte pour l'immunité ratione personae sont celles qui ne doivent pas 
présenter de lettres de créance, mais qui, au niveau international, sont reconnues comme 
représentants de l'Etat sur la seule base de la fonction qu'elles occupent. 

Afin de ne pas limiter inutilement le droit d'accès au juge (garanti notamment par l'article 
14 §1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques), la Belgique n'est pas 
encline à accorder une immunité ratione personae à un cercle de personnes plus large que 
la 'triade' des chefs d'Etat, chefs de gouvernement et ministres des affaires étrangères. 
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Les références explicites au droit international coutumier vont rarement de pair avec une 
explication du raisonnement juridique pour l'établissement du caractère de droit 
international coutumier d'une norme. Ce manque d'explication 


